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Sur  le  mode  d'exécution  de  F article  308  de  l' acte 
confiitutionnel. 

Séance  du  11  frudidor  an  6. 


R 


eprésentans  du  peuple. 


Vous  avez  femblé  convaincus  de  l’exiftence  d’une  lacunè 
importante  daçis  les  lois  relatives  aux  comptes  que  les  mi- 


(1)  La  commiffion  eft  compofee  des  repréfentans  du  peuple  Ls- 
cointe-Puyraveaü,  Eoulay  (de  laMeurlhe  ) , Joubert , Bou^ay-Patv 
^ Cacault.  ^ 
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hiftres  doivent  rendre  de  leurs  dépenfes , 6:  de  la  hécelîite 
de  la  remplir  par  une  loi  qui  fixe  le  mode  d’exécution  de 
l’arncle  008  de  radie  conftituuonneU 

La  coa,  million  que  vous  avez  chargée  de  vous  la  propofet 
croit  n’avoir  aucun  bsfoin  de  vous  rappeler  que , fans  cette 
loi , le  Corps  légiflatif  feroit  continuellement  placé  entre 
deux  éceuils  également  dangereux  pour  la  chofe  publique  , 
celui  de  devoir  accorder  au  gouvernement  les  fonds  qu  il 
demanderoit,  fans  connoître  l’utilité  de  leur  deftiaation,  m 
la  jufte  mefure  de  leur  Quantité  \ & celui  non  moins  redou- 
table de  les  lui  refufer  , parce  qu’on  ptéfumeroit  de  l’exagé- 
ration dans  la  demande  j ou  de  les  accorder  trop  tard , Sc 
avec  des  délais  également  nuifibles  à l’économie  publique 
& à nos  relations  extérieures.  S’il  les  décrété  de  confiance , 
il  palfe  peut-être  les  bornes  de  fon  autorité , U franchit  du 
moins  toute  celle  de  fes  devoirs.  S’il  les  décrète  en  aveugle, 
il  trahit  la.caufe  commune  des  citoyens,  & il  prépare, 
par  une  telle  infouciance , la  ruine  infaillible  de  la  Répu- 
blique. . 

La  cômmiffion  dont  je  fuis  l’organe,  citoyens  teprefen- 

t,ans,  n’a  pu  héfitet  fut  le  principe  qiùl  y avoir  heu  de  fixer 
une  époque  i laquelle  les  comptes  des  miniftres  devcnent 
être  rendus  , puifque  la  conftitution  l’ordonne  & qu  elle  ne  fe 
tâit  c|uc  fur  Is  rnocic  ci  ÊXCCUtioH» 

Mais  elle  à penfé  que  la  même  époque  ne  pouvoit  erre 
commune  à tous  les  miniftres , parce  qu  il  en  eft  dont  les 
dépenfes  fe  faifant  au  loin,  exigent  ^ pour  quils  en  reçoivent 
les  comptes , un  temps  plus  confidérable  que  n en  peuvent 
demander  ceux  dont  les  dépenfes  ne  s’étendent  pas  au  delà 

des  frpntières  de  la  République. 

Le  terme  qui  vous  fera  propofé  p@uc  la  reddition  des 
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comptes  des  mînlftres  ne  fauroît  même  jamais  être  tel , 
qu’il'  foit  poflible  à celui  de  la  marine  3c  des  colonies , de 
ne  pas  y lailTer  quelques  parties  arriérées.  ' Obligé  d’y  com- 
prendre fes  dépenfes  dans  les  Indes  orientales , ce  ne  peut 
être  que  par  apperçu  qu’il  vous  en  offrira  le  tableau.  Des 
circonftances  de  guerre  ou  d’une  navigation  contrariée , pour- 
ront aiifîî  retarder  le  compte  des  dépenfes  qu’il  aura  faites 
en  Amérique.  Mais  ce  retard  , qui  naît  de  la  nature  des 
chofes,  ne-s’oppofe  point  à la  régularité  de  fon  compte  ^ 
car  il  refte  bien  entendu  que , pour  ces  parties  , il  efl  aiuorifé 
â en  reporter  le  compte  fur  ranuée  fiiivante  , où  il  en  trai- 
tera dans  un  chapitre  féparé. 

En  déterminant  l’époque  de  la  reddition  de  ces  comptes , 
qui  doivent  mettre  le  Corps  légiflatif  à portée  de  modérer 
les  dépenfes , & de  n’impofer  à la  nation  que  le  feui  fardeau 
des  taxes  vraiment  néceiTaires , la  commiffion  a du  prévoir  le 
cas  de  rinexécotion  de  la  loi  ^ 3c  s’occuper  des  moyens  qui 
ne  jpermettront  ni  de  lui  défobéir  ni  de  l’éluder. 

Une  loi  qui  ne  renferme  pas  en  elle-même  la  puifEnce 
de  fe  faire  obéir  n’a  pas  tout  le  caraâière  qui  lui  convient^ 
3c  devient  trop  vite  un  commandement  illufoire  fous  une 
forme  vainement  impérative. 

Il  eft  pénible  de  fiippofer  qu’un  minière  ne  rendra  pas 
le  compte  des  dépenfes  de  fon  adminiflradon  ^ fuivant 
l’ordre  prefcrit  par  la  conftitution  j mais  maliieureufemenc 
cette  fuppofition  n’eft  pas  gratuite.  ■ 

Tout  improbable  qu’il  puifTe  être  que  le  Diredoîre  exé- 
cutif néglige  de  fe  faire  rendre  les  comptes  des  rniniflres 
3c  d’en  faire  l’envoi  au  Corps  légiflatif,  la  loi  doit  pré- 
voir ce  cas  3c  y remédier^ 

A a 
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La  qiieftion  devient  ^ je  le  fens  , délicate  Sc  dlfEcile  j 
rnais  la  conftitution  en  a traité  de  plus  impcrrantes  encore 
ôc  non  moins  délicates  loifqu’elle  a pofé  les  bornes  des 
difFérens  pouvoirs  de  la  République  j ôc  fixé  leurs  réci- 
proques obligations. 

Votre  commifiion  n’a  vu  j en  s’occupant  de  cette  qnef- 
tion  que  i’utilité  qu’elle  renferme , ôc  n’a  écouté  que  fon 
défit  de  la  perpétuité  6c  de  la  tranquillité  intérieure  de 
la  République  , qui  font  également  dépendans  de  l’ordre 
êc  de  l’écoHomie  qui  fera  mife  dans  l’adminifiration  de 
fes  finances  ^ comme  de  l’exécution  exaéle  des  lois. 

Parmi  beaucoup  d’autres  eau  fes , c’eft  la  ruine  des  fi- 
nances qui  n’a  pas  peu  contribué  au  renverfement  de  la 
monarchie  j & ce  n’efi:  pas  pour  s’expofer  à périr  par  cette 
même  fatalité  que  la  République  s’efi:  fii  glorieufemenc 
aflife  fur  fes  débris. 

Nous  voyons  déjà  naître  un  nouvel  arriéré.  Comment 
pourrons-nous  y pourvoir  & empêcher  qu’il  ne  s’accumule  , 
ü nous  n’entrons  point  dans  l’examen  approfondi  de  tous 
les  comptes,  oc  fi  ceux  des  dépenfes  ne  nous  parviennent 
pas  exaélement  chaque  année  j enfin  fi  jamais  nous  n’a- 
vons de  b:îfe  peur  opérer  des  réduétions.  ôc  des  réfornaes 
néceflaires  a notre  confervation  ? 

On  nous  a objeélé  , ôc  nous  ne  voulons  pas  vous  le 
ûifiimuler  qu'on  pourroit  expofer  le  fervice  public  a fe 
voir  p.iralyfé  , en  fiatuanc  que  les  ordonnances  d’un  mi- 
niflre  cefiCiOivnr  detre  payables  à la  tiéforerie,  s’il  n avoit 
pas  rendu  if  s c mutes  à une  époque  fxce  par  la  loi. 

C tr,e  ol j-.clion  n’a  point  paru  fol.de  â votre  commif- 
fiüu  : ni  i’accicn  eu  gouvernement , ni  le  fervice  dû  aux 
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particiiHers  pau  la  rréforerie  , ne  peuvent  ici  recevoii-  Tat- 
teinte  qu’on  a paru  redouterf  En  effet pour  que  la  tré- 
forerie  fe  ferme  aux  ordonnances  d’un  miniflre  , il  Eudta 
que  celui-ci  n’ait  pas  rendu  fon  compte  au  Diredoire  dans 
le  ternp^  prefcritj  ôc  que  le  fuccedcur  que  le  Diredoire 
auroic  pu  lui  donner  pour  le  punir  de  fa  négligence  n’aic 
pas  profité  des  deux  ou  des  quatre  mois  qui  lui  font  accor- 
dés pour  préfenter  le  compte  de  fon  prédéceffeur. 

Pendant  un  intervalle  de  fix  mois  après  l’année  échue  y 
la  loi  propofée  a pourvu  â ce  que  les  paiemens  de  la  rré- 
forerie ne  cefTent  pas  d’avoir  lieu  , Ôc  â ce  qu’il  n’y  eut 
de  fufpenfion  qu’a  fégard  du  paiement  des  ordon- 
nances pour  les  dépenfes  du  fécond  femelfre  commençant 
au  premier  germinal , où  les  ordonnances  ne  font  pas  pr  êtes 
â expédier. 

Le  Corps  légifiarif  ôc  le  Diredoire  ne  fauroienr  voir 
venir  fans  s’expliquer  & s’entendre  , en  cas  de  befoin^ 
l’époque  du  premier  germinal^  Ôc  fans  prévenir  jufqu’à 
l’ombre  d’une  catahrophe  , le  Corps  légillatif  confervant 
toujours  la  faculté  d’ordonner  des  paiemens. 

\^otre  commiffion  , convaincue  du  befoin  d’afuirer  une 
garantie  de  l’exécution  de  l’article  3o8  de  la  conftiriition , 
également  falutaire  aux  deux  pouvoirs,  ôc  qu’il  eh  â-propos 
d’aiîurer  à la  nation  , vous  propofe  un  moyen  coercitif 
qui  néceffitera  l’envoi  des  comptes  , & ne  peut  arrêter 
qu’un  moment  le  fervice,  dont  la*  continuation  deviendroit 
en  contradiébion  avec  l’ade  conftimtionnel. 

Quel  eft,  citoyens  repréfentans  , le  but  que  le  Corps  lé- 
gifiatif  doit  chercher  à atteindre  par  la  loi  qui  vous  çh  pro- 
pofée ! celui  de  conferver  l’autorité  que  la  conhiturion  afiTure 
Rapport  par  Cacault,  Â 
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à lui  feul,  de  pouvoir  déterminer  tous  les  ans  rimpofition , 
ôc  les  dépenfes  auxquelles  elles  doivent  faire  face.  Or  , ne 
la  perdroit-il  pas  entièrement,  fi  , déjà  contraint  par  la  force 
des  chofes  de  décréter  les  impofitions  de  Tannée  fuivante 
fur  le  fiinple  apperçu  des  dépenfes  préfumés  indifpenfables, 
il  ne  coiifervoit  pas  du  moins  le  droit  d’en  recevoir  le  compte 
à Tépoque  utile  , & la  faculté  de  fupprimer  les  dépenles 
abiilîves  ? 

Voyez  Tabyme  où  le  meneroit  tout  fyfiême  contraire  Ou 
feulement  différent.  La  République  ne  repofe  que  fur  fa 
confiicution  , ôc  l’équilibre  qu’elle  a établi  entre  les  grands 
pouvoirs.  Elle  a voulu  que  l’un  difpofâc  de  la  force  armée, 
Ôc  que  l’autre  fût  le  maître  des  finances. 

Cumulez  ks  finances  dans  les  mains  qui  difpofent  de  la 
force  , ou  remettez  la  difpofuion  de  la  force  au  pouvoir 
qui  règle  les  finances  , & , dans  Tun  Ôc  Taiure  cas,  la  Répu- 
blique n’exiftera  plus. 

N-’efl  - ce  pas  remettre  les  finances  dans  les  mains  du 
pouvoir  exécutif  que  de  décréter  de  confiance  les  impôts 
fur  fa  demande  , ôc  ne  pas  exiger  d’une  manièîe  certaine 
le  compte  de  leur  emploi  , qui  feul  peut  mettre  à même 
de  les  réduire  ou  de  les  augmenter  laivant  le  befoin? 

Ne  perdez  pas  de  vue,  citoyens  repréfentans , que  la 
principale  force  dont  foie  invefii  le  pouvoir  légifiatif  à 
l’égard  de  Tadminiilracion  , confifie  dans  la  faculté  d’ouvrir 
ou  de  fermer  les  portes  de  la  tréforerie  nationale  *,  qu’il  perd 
la  juila  confidéradon  qu’il  doit  mériter,  s’il  les.  laifie  ou- 
vertes ou  qu’il  n’exerce  pas  fur  elles  la  plus  vigilante  iur- 
veillance  , Ôc  qu*il  n’y  faurgic  parvenir  que  par  un  examen 
aaemif  de  tous  ks  comptes  rendus  publics  de  recette  ôc  de 
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dépenfe,  ôc  fiir-touc  de  ceux  des  dépenfes  des  minlftres,  dans 
iefqiiels  feuls  il  pourra  diicerner  quels  font  en  effet  les  vrais 
befoins  de  la  République. 

7"anc  de  motifs  , ëc  d’une  fi  majeure  importance,  exigent 
donc  que  les  comptes  lui  foient  rendus,  Ôc  qu’il  n’y  aie 
aucun  moyen  pollible  de  retarder  ou  d’éluder  leur  envoi 
au-delà  d’un  terme  fixé. 

L’efpoic  & le  vœu  de  votre  commifîion  font , qu  après 
la  loi  que  votre  prudence,  aura  rendue  fur  ce  fujet , le  cas 
du  non  envoi  des  comptes  ne  fe  préfente  jamais.  Cepen- 
dant s’il  arrivoit , on  ne  feroic  du  moins  point  furpris  par 
fa  nouveauté  ; on  auroïc  d’avance  prévu  les  remèdes  â ce 
mal  ; on  feroic  même  averti  par  ce  feul  fait  d’être  attentif 
à la  chofe  publique, de  veiller  fur  le  danger  qu’elle  pour- 
roic  courir. 

Plus  les  circonfiances  où  fe  trouve  la  France  avec  fes 
implacables  ennemis  peut  l’expofer  à de  nouvelles  &:  grandes 
dépenfes,  plus  il  lui  importe,  pour  ménager  les  reifources 
dont  elle  peut  avoir  befoin  , que  vous  vous  occupiez  fans 
relâche  d’introduire  l’ordre  dans  Tes  finances  , de  l’économie 
dans  fes  dépenfes.  C^eft  le  manque  de  l’un  Ôz  de  l’autre 
qui  précipite  les  états  vers  leur  ruine.  Le  gouvernemenc 
anglais  , malgré  le  prodigieux  commerce  de  la  nation,  doF 
périr  p.ar  l’eKcês  de  fes  dépenfes  j ôz  toute  cette  monftrueufe 
fortune  qui  a foudoyé  contre  nous  le  coalition  que  la 
République  a vaincue,  ôz  donc  elle  fiiira  anéantir  les  reftes, 
difparoîtra  comme  un  fonge  , fi  la  liberté  trouve  en  Irlande 
des  amis  dignes  d’elle  , & fi  les  vainqueurs  des  rois  peuvenr 
coucher  le  fol  d’oii  les  Anglais  pompent  l’or,  & où  les 
crimes  de  leur  tyrannie  fe  font  unis  , pour  le  malheur  du 
monde,  à tous  ceint  de  lor-plus  horrible  cupidité. 
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Secondons  nos  braves  armées , alTurons  leurs  triomphes 
ôc  ceux  de  la  liberté  par  la  fagefTe  &c  le  bon  ordre  'dans 
notre  adminiftration  intérieure  -,  elle  feule  peut  déformais 
fournir  des  moyens  au  gouvernement , ôc  apprendre  à tous 
les  Français  que  la  révolution  a vraiment  été  faite  pour  leur 
bonheur. 

Par  toutes  ces  conhdératlons  , votre  commi(îjon  a été 
d’avis  unanime  de  vous  propofer  le  projet  de  réfolution  qui 
fuit  : 


Le  Confeil  des  Cinq  - Cents , confîdérant  qu’il  eft  indif* 
penfable  d’établir  le  mode  d’exécution  de  l’article  3o8  de 
l’aébe  conftitutionnel , fans  lequel  on  ne  pourroit  introduire 
dans  les  dépenfes  de  la  République  l’ordre  qui  doit  y régner, 
ni  régler  avec  équité  la  fomme  des  contributions  à lever 
chaque  année , ni  les  proportionner  au  véritable  befoin  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  réfo- 
liition  fui  van  te  : 

ApvTicle  premier. 

Les  miniftres  de  la  juftice  , de  la  police  générale,  des 
finances  Sc  de  l’intérieur,  remettront,  au  premier  frimaire 
chaque  année,  au  Diredoire  exécutif,  le  compte  détaillé 
dépenfes  faites  dans  leur  département  pendant  le  cours  entier 
de  l’année  précédente. 

I I. 


Les  miniûres  de  la  guerre , des  relations  extérieures  Sc  de  la 
marine,  remettront  leurs  comptes  au  premier  pluviôfe. 


/ 
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1 I I. 

Ces  comptes  imprimés  & rendus  publics,  conformement 
à l’article  3o8  de  TaCle  conftitiicionnel , feront  traiifmis  à 
chacun  des  deux  Confeils  par  le  Direétoire , dans  la  première 
décade  du  mois  où  il  les  aura  reçus , aux  termes  de  la  pré- 
fente  loi. 

I V. 

Il  fera  nommé  au  fcrutin  dans  les  deux  Confeils , pour 
l’examen  du  compte  de  chaque  miniftre , des  commiffions 
compofées  de  cinq  membres.  Les  commiffions  du  Confeil 
des  Cinq  - Cents  feront  tenues  de  faire  leur  rapport  au  plus 
tard  le  i5  ventôfe  de  chaque  année. 

V. 

Après  le  premier  germinal  de  Tan  7 ôc  des  années  fui- 
vanres , la  tréforerie  nationale  n’acquittera  les  ordonnances 
de  chaque  miniftre , pour  le  fécond  fémeftre  de  Tannée  cou- 
rante, qiTautanr  qu’il  lui  aura  été  notifié  par  les  commiffions 
de  furveiirance  du  Corps  légiftatif  que  le  compte  des  dé- 
pends de  ce  miniftre,  pour  Tannée  précédente,  a été  remis 
aux  deux  Confeils. 

V I. 

Sur  le  rapport  des  commiffions  le  Corps  légiftatif  ré- 
duira , s’il  y a lieu  , les  fommes  qu’il  aura  précédemment 
accordées  pour  les  dépenfes  des  divers  départemens  des 
miniftres,  & déterminera  les  objets  fur  lefquels  devront 
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portet  ces  rétîucfllons  pendant  le  refte  de  1 exercice  de  1 ai^nee 
courante. 

VIL 

La  ptéfente  réfolution  fera  imprimée;  elle  fera  envoyer 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’état. 


de  L’IMPRIMERIE  N ATIO N a LE^ 

Fniétiacr  an  6« 


